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Société Annulation inopinée d’une conférence, pour cause de conférencier « trop
engagé ». Thème : la Palestine…

PolémiqueàSciencesPo

UNE CONFÉRENCE d’un
professeur de Sciences Po
Paris était censée avoir lieu,
le 17 mars, dans les locaux
de Sciences Po Nancy, bou-
levard de Strasbourg. Jean-
Pierre Filiu, spécialiste re-
connu du Moyen-Orient,
expert habitué des plateaux
de télévision, était invité par
une dizaine d’associations
nancéiennes, dont France
Palestine ou le Comité ca-
tholique contre la faim, dans
le cadre du festival culturel
du Printemps de la Palesti-
ne, qui se déroule tous les
ans, depuis 2011, à Nancy.

Mais Guy Perrier, prési-
dent de la section nancéien-
ne de France Palestine, a
reçu une réponse pour le
moins inattendue de la part
du directeur de Sciences Po
Nancy, François Laval, dé-
but février, quand il a voulu
aborder les détails pratiques

de la venue de Jean-Pierre
Filiu.

« Préserver
l’institution »

« Considérant le nouveau
contexte lié aux attentats
depuis le début du mois de
janvier, et aux nouvelles
obligations du plan Vigipira-
te, je m’interroge sur l’op-
portunité pour Sciences Po
d’accueillir une conférence
aussi engagée… » écrit
François Laval, qui assure
devoir « préserver l’institu-
tion dans une période de
grande tension au sein de la
société française et euro-
péenne ».

La surprise, et l’incompré-
hension, ont été de taille
chez les associations organi-
satrices. « On peut s’interro-
ger sur l’argument mis en
avant par François Laval

pour remettre en cause ce
qui avait été décidé. On ne
peut pas nier l’engagement
de Jean-Pierre Filiu. Mais
peut-on reprocher à un uni-
versitaire d’être engagé ? »
interroge Guy Perrier, qui a
questionné le directeur de
Sciences Po Nancy sur ses
motivations, et s’est vu ré-
pondre que la conférence
était suspendue en atten-
dant la position de la hiérar-
chie de Sciences Po Paris…

Un thème
« trop engagé ? »

Mais le suspense s’est ar-
rêté là. Sa susceptibilité a-t-
elle été froissée ? Jean-Pier-
r e F i l i u a a n n u l é s a
participation au Printemps
de la Palestine, aussitôt in-
formé de l’attitude du direc-
teur de Sciences Po Nancy.

« Doit-on interdire un dé-
bat à Sciences Po sous pré-

texte que le thème est, cita-
tion, trop engagé ? Si oui, il
faut mettre tous les univer-
sitaires qui travaillent dans
ce domaine au chômage et
fermer Sciences Po », pro-
teste Guy Perrier.

Sollicité, hier, à plusieurs
reprises, François Laval n’a
pas donné suite à nos de-
mandes de précisions.

« Mettre en avant la sécuri-
té pour réduire la liberté
d’expression après les mil-
lions de personnes qui sont
descendues dans la rue, le
11 janvier, pour la défendre,
semble malvenu », poursuit
Guy Perrier, au nom du col-
lectif des associations orga-
nisatrices du festival

Et d’assurer qu’aucune
menace de perturbation ne
planait sur la réunion, « grâ-
ce au sérieux » des associa-
tions, assure-t-il.
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! Doit-on interdire un débat à Sciences Po sous prétexte que le thème est « trop engagé ? » interroge le président de la section nancéienne
de France Palestine. Photo Pierre MATHIS

Conférence-débat 250 personnes hier sur le campus Lettres

La libertéd’expressionenquestion
« UNE VRAIE RÉUSSITE ».
C’est ainsi qu’a été qualifié
le premier grand événement
organisé par le nouveau Col-
lectif jeunes Jaurès (CJJ).

En effet, la conférence-dé-
bat sur la question d’une
« éthique de la liberté d’ex-
pression » a attiré plus de
250 participants, hier, dans
l’amphithéâtre A42 du cam-
pus Lettres et Sciences Hu-
maines.

L’initiative était portée par
le CJJ, né sous l’impulsion de
Gauche Unitaire, après les
attentats qui ont secoué la
France début janvier.

L’objectif était de « ras-
sembler les différentes or-
ganisations de jeunesse pro-
gressistes afin d’apporter
une réponse collective aux
événements, mais aussi
d’éviter les dérives sécuri-
taires ». Un collectif qui en-
tend bien perdurer dans
l’après-Charlie en abordant
des thèmes plus larges, com-
me celui de la condition es-
tudiantine.

Yamina, membre du CJJ
explique par ailleurs que
« la conférence-débat sem-
blait la forme la plus propi-

ce, car elle permet la discus-
sion et de pouvoir apporter
des réponses ».

Quant au choix des inter-
venants : « une évidence »
selon elle.

«Journaliste citoyen»
Une invitation que Lau-

rent Mauduit, journaliste et
cofondateur de Mediapart, a
immédiatement acceptée
« en tant qu’ancien de
l’UNEF ». Il était en outre
venu apporter des éléments
d’aspect pratique concer-
nant la liberté d’expression.
D’entrée de jeu, il rappelle
ses « 12 mises en examen en
2011 » pour son travail jour-
nalistique. « Il n’y a de pres-
se honnête et libre que si elle
joue une fonction démocra-
tique. C’est pourquoi je
m’applique à être un journa-
liste citoyen », explique-t-il.
Ainsi, il livre sa vision « très
subjective » comme il le sou-
ligne, de l’éthique de la li-
berté d’expression dont la
profession aurait besoin.

Pour lui « l’indépendance
de la presse est très mena-
cée. La liberté d’expression
est biaisée car la liberté d’in-

formation l’est tout autant ».
Il soulève également plu-

sieurs questions : « Peut-on
tout dire ? Que doit-on
dire ? Comment faire pro-
gresser une société ? » et
cite des références comme
Albert Camus, Charles Pé-
guy, ou encore Victor Hugo.
Il insiste notamment sur « la
mission d’un journal ci-
toyen, qui doit être de pro-
duire des faits et de défen-
dre des valeurs ». Avant
d’évoquer « le plaisir du sur-
saut après les attentats. Il
faut toujours espérer que du
pire, en sorte le meilleur. J’ai
l’espoir que du drame qu’on
a vécu sorte un pays plus
fort ».

Nathalie Deffains, ensei-
gnante-chercheuse sur le
campus Droit, était quant à
elle venue donner des préci-
sions théoriques sur la liber-
té d’expression. Elle rappel-
l e a i n s i q u e l a C o u r
européenne des droits de
l’Homme estime qu’il faut
laisser aux différents états
de l’UE une marge d’appré-
ciation en ce qui concerne
les questions de morale, de
religion et d’éthique.
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! De nombreux participants pour la conférence-débat. Photo Cédric JACQUOT


